
 

 

GTCNL sur les munitions classiques 
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Du 13 au 17 février 2023, New York 
 

 

• Monsieur le Président, ma délégation tient à vous assurer que vous et votre équipe avez le 

soutien total du Canada alors que nous amorçons cette troisième session du Groupe de 

travail à composition non limitée (GTCNL) sur la gestion des munitions classiques tout au 

long de leur cycle de vie. 

 

• Nous tenons à remercier chacun de vous pour votre leadership, votre travail assidu et votre 

dévouement qui ont joué un rôle déterminant dans ce processus. Nous tenons également à 

vous remercier pour les consultations virtuelles que vous et votre équipe avez organisées 

durant l’intersession.  

 

• Le Canada est très préoccupé par l’utilisation, les stocks et le transport des munitions 

classiques dans les conflits modernes partout dans le monde, y compris le conflit en cours 

en Ukraine. 

 

• Comme nous le savons tous, une mauvaise gestion des munitions classiques, y compris leur 

risque de diversion, représente une menace pour nous tous. Mettre fin à cette menace est 

une entreprise colossale.  

 

• Mais nous pouvons y arriver. Nous pouvons trouver des solutions durables en adoptant les 

perspectives et les expériences diversifiées de toutes les personnes concernées. Cela veut 

dire assurer la participation complète, équitable et significative des femmes dans nos 

efforts. Cela veut dire écouter et mobiliser les jeunes. Et cela veut dire communiquer avec 

des partenaires de la société civile.  

 
Dans cet esprit de coopération, le Canada souhaite souligner les observations suivantes sur le 
document de séance concernant le document final sur les résultats du cadre mondial. 
 

• Concernant l’objectif 11 sur la traçabilité des munitions classiques – à l’heure actuelle, le 

Canada appuie l’emploi des types de marquages des munitions conformes aux normes de 

l’OTAN afin de permettre la gestion et le contrôle appropriés des munitions. L’inclusion ou 

l’ajout de marques secondaires ne serait pas viable pour le Canada en raison de la manière 

dont se déroule la production. En particulier, la production en grandes quantités se déroule 

avant la vente; par conséquent, les marques secondaires n’assureraient ni n’en 



 

 

confirmeraient l’utilisateur final légal. Le Canada se préoccupe également des difficultés de 

mise en œuvre et des coûts élevés associés à une telle deuxième série de marquages.  

 

• Dans l’objectif 15, nous applaudissons chaleureusement l’ajout de l’entretien d’une 

coopération avec les institutions de la société civile, des universitaires et des chercheurs à la 

mention initiale de l’industrie seulement. Le Canada considère ces intervenants comme des 

acteurs clés dans notre réflexion et nos mesures collectives dans le domaine de la gestion 

des munitions classiques. Leur inclusion dans nos discussions est plus importante que 

jamais, surtout à un moment où nous constatons une résistance à leur participation à 

d’autres dossiers de désarmement classiques. En effet, les publications de recherche et les 

commentaires utiles présentés par la société civile et les universitaires sont des outils dont 

nous pouvons tous bénéficier dans notre réflexion sur la question des munitions classiques.  

 

• En ce qui concerne les travaux futurs, nous sommes très satisfaits de l’importante 

restructuration de la section Follow up and Review (Suivi et examen). Comme bien des 

délégations, nous étions inquiets du nombre élevé de réunions et des exigences en matière 

de préparation de rapports contenues dans les ébauches précédentes du document, 

compte tenu d’un calendrier déjà saturé pour le désarmement.  

 

• Nous sommes reconnaissants de l’allègement des exigences en matière de production de 

rapports, ainsi que de la réduction du nombre de réunions qui tient maintenant compte des 

dates des réunions bisannuelles du Programme d’action des Nations Unies. À notre avis, ce 

changement nous permettra de mettre l’accent sur la qualité de nos réunions et de nos 

rapports. 

 

• Monsieur le Président, je souhaite maintenant me tourner à la gestion du genre dans le 

document. Le Canada reconnaît que le maintien de la paix et de la sécurité internationales 

nécessite une approche inclusive qui tient compte des points de vue de toutes les 

personnes. À cet égard, l’équilibre entre les genres et les considérations relatives aux genres 

ont une incidence favorable sur les processus décisionnels liés à la non-prolifération, au 

contrôle des armes et au désarmement.  

 

• Dans le cadre de son Plan d’action national sur les femmes, la paix et la sécurité, le Canada 

encourage l’intégration des dimensions de genre dans chacune des voies de participation 

aux forums de désarmement, y compris celui-ci.  

 

• C’est pourquoi la délégation canadienne est heureuse de voir l’importance des genres dans 
le Document des résultats, y compris dans le préambule et le corps de l’entente. Nous 
applaudissons l’attention qui est accordée à cette question vitale, ce qui démontre la 
reconnaissance croissante de l’importance des considérations relatives aux genres dans la 
non-prolifération, le contrôle des armes et le désarmement. 



 

 

 

• Plus particulièrement, nous félicitons la mention des statistiques désagrégées sur l’âge, le 
sexe et le genre sur les victimes de violence armée attribuable à une mauvaise gestion des 
munitions. 
 

• Les données désagrégées sont essentielles à une meilleure prise de décisions et aux 
interventions fondées sur les données. Elles sont également essentielles pour comprendre 
la façon dont les femmes et d’autres groupes marginalisés sont touchés par une mauvaise 
gestion des munitions. 

 

• Monsieur le Président, nous devons aussi noter notre déception à l’égard du fait que le 
document ne reconnaît pas le risque disproportionné, mais qu’il mentionne plutôt un risque 
« différencié ». Le Canada reconnaît qu’une mauvaise gestion des munitions présente un 
risque disproportionné pour les femmes et les personnes non binaires.  

 

• La violence contre les personnes LGBTQ+ est à la hausse partout dans le monde, et à notre 
avis, il faut reconnaître le risque croissant de violence armée que présente la mauvaise 
gestion des munitions pour les personnes LGBTQ+.  

 

• À l’objectif 14 sur l’intégration des genres, le Canada a demandé l’ajout de ce qui suit : 
« dans toute leur diversité » après « les femmes, les hommes, les filles et les garçons ». Le 
nouveau texte se lirait : « les femmes, les hommes, les filles et les garçons, dans toute leur 
diversité, et leurs moyens de subsistance ». Nous déplorons le fait que cet élément 
important n’ait pas été adopté, et nous croyons qu’il s’agit d’une occasion manquée. 

 

• Enfin, le Canada souhaite souligner le fait qu’il est un état fédéral. Ainsi, les pouvoirs 
législatifs sont divisés entre au moins deux ordres de gouvernement, le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux. Cette division des pouvoirs peut avoir une 
incidence sur la capacité du gouvernement du Canada à réglementer certains aspects des 
biens et du commerce, y compris en ce qui concerne les armes à feu et les munitions ou les 
stocks.  
 

• Monsieur le Président, je vous remercie de la possibilité de vous communiquer nos 
observations initiales sur le document du Cadre mondial. Nous nous réjouissons à la 
perspective d’une semaine de délibérations productive, et espérons parvenir à un 
consensus durant la session. 

 

• Merci/Thank you. 

 

 

 


